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Ce document est illustré par les divers éléments de communication créés 
pour le Département des Finances et du logement et/ou la Ville de Genève durant 
la législature 2007 – 2011.
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	 1. Editorial : 
	 L’Heure du bilan

	 Le moment du bilan est toujours un moment 
particulier. Il oblige à faire un arrêt sur image sur 
les projets en cours et à regarder dans le rétroviseur 
pour apprécier le chemin parcouru. C’est également 
cet exercice qui nous permet de remettre les choses en 
perspective, pour mieux nous re-projeter dans l’avenir.

Un Conseiller administratif ne choisit pas toujours son 
département, notamment si ce Conseiller est une 
Conseillère, si cette Conseillère est « jeune », et si elle 
en est à son premier mandat. En juin 2007, je me suis 
vue confier le Département des finances et du logement. 
Ce n’était pas mon premier choix. Et pourtant !

Quel plaisir ai-je eu à le diriger pendant quatre ans ! 
Combien de défis avons-nous relevés avec succès ! Au 
terme de cette législature, je dois vous dire que nous, 
l’ensemble de mes collaboratrices et collaborateurs 
dans chacun des services de mon département, ainsi 
que ma direction, sommes satisfait-e-s du travail que 
nous avons accompli.

Nous avons resserré la Direction du département pour la 
rendre plus opérationnelle et créé, en 2010, une Direction 
financière chapeautant désormais la comptabilité générale, 
le budget, le contrôle de gestion, la taxe municipale et la 
Centrale municipale d’achat et d’impression. Puis nous 
sommes intervenu-e-s de manière décisive dans chacun 
des domaines d’action du Département.

Les finances, tout d’abord : nous avons remboursé 
une partie importante de notre dette, et réduit le ser
vice de la dette, sans entamer ni les prestations, ni les 
investissements. Nous avons posé des bases solides 
et solidaires pour l’avenir.

Le logement que nous attribuons n’a pas été aussi 
social depuis très longtemps ; et le service de la gé
rance aussi crédible, sur les plans organisationnel, 
administratif, social, réglementaire et juridique !

J’ai eu la chance de me voir confier, dans ce dé
partement, de nouveaux dossiers qui nécessitaient 
un véritable leadership politique pour accéder au 
niveau de crédibilité qu’ils méritaient : ressources hu
maines, durabilité, économie de proximité, égalité et 
diversité, et enfin, « Genève, ville internationale ».

Sandrine Salerno,  Maire de Genève
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Nous avons refondé les ressources humaines de 
la Ville de Genève autour d’une Direction et signé 
enfin, avec les représentant-e-s du personnel et les 
syndicats, un nouveau Statut pour le personnel. Il 
reste encore beaucoup à faire pour mettre toutes les 
nouvelles directives en pratique, mais gageons que 
cette présente législature marquera un tournant dans 
ce domaine pour la Ville de Genève.

Sur le plan de la durabilité, nous avons non seulement 
signé les Engagements d’Aalborg, qui font entrer les 
50 services de la Ville dans l’ère de la recherche 
de l’amélioration continue vers la durabilité. Treize 
objectifs stratégiques prioritaires, concernant les 
cinq départements, ont obtenu un budget spécifique 
sur plusieurs années. En créant une centrale d’achat 
et en adoptant une « politique d’achats durables », 
nous avons également franchi une étape essentielle.

La promotion économique à l’échelle municipale doit 
privilégier l’économie de proximité et œuvrer pour la 
réinsertion professionnelle de qualité des personnes sans 
travail. C’est ce que nous avons fait en mettant l’accent 
sur l’innovation et l’économie sociale et solidaire et 
en nous appuyant sur le tissu associatif : création d’un 
incubateur de l’économie sociale et solidaire (pour 
l’innovation), recapitalisation de la FONDETEC (pour 
l’aide à la création d’entreprises) et augmentation du 
Fonds Chômage en l’affectant prioritairement aux 
projets de réinsertion soutenus par des associations.

Il n’y avait, en Ville de Genève, ni de politique de 
l’égalité ni de politique de la diversité : ce n’est plus le 
cas. La prochaine étape est désormais de poursuivre 
et d’accélérer la mise en œuvre de ces politiques, en 
collaboration avec le Canton.

Genève est enfin une « ville hôte » des Nations unies, 
le siège de nombreuses organisations internationales 
et multilatérales, d’ONG et d’entreprises internatio
nales. Cette opportunité historique donne à notre ville 
une coloration particulière de petite « ville globale ». 
La prospérité des Genevoises et des Genevois et, 
au-delà, de toutes celles et de tous ceux qui habitent 
et travaillent à Genève, dépend de notre capacité à 
préserver et à développer notre compétence interna
tionale, tout en restant la ville de proximité que nous 
aimons, et dont nous sommes fier-ère-s.

Les crises globales se succèdent de manière 
croissante. Le monde a besoin de lieux de dialogue 
et d’action. Genève jouit, à cet égard, d’une posi

tion unique. Carrefour international et emblème 
d’une universalité qui se nourrit des différences, 
Genève   est devenue, depuis quelques décennies, 
une des principales plateformes où se construit la 
gouvernance mondiale. Cette évolution n’est encore 
que trop peu perceptible aux yeux des Genevoises et 
des Genevois eux/elles-mêmes. 

J’ai donc mis une attention toute particulière – en 
collaboration avec la Confédération et le Canton – 
à donner une image unifiée de Genève comme ville 
internationale, et à coordonner nos efforts pour que nous 
puissions offrir ensemble les meilleures conditions-
cadres possibles aux activités internationales.

Enfin, améliorer le vivre ensemble, renforcer la so
lidarité et lutter pour l’égalité sont – et restent – 
les moteurs de mon engagement politique. Cela 
présuppose que les habitantes et les habitants se 
côtoient et dialoguent : c’est pourquoi j’ai placé cette 
dernière année, mon année de mairie, sous le signe 
de la rencontre. Et je suis ravie d’avoir eu la chance 
de pouvoir rencontrer, en ma qualité de Maire, des 
Genevoises et Genevois de tous les milieux, de tous les 
âges, de toutes les conditions, de toutes les origines et 
de toutes les opinions.

Ces quatre années ont été pour moi l’occasion de 
m’engager sur de nombreux fronts, de transformer 
certaines choses et de poser les bases de certaines 
autres. Je suis heureuse du travail accompli et je sais 
pourtant qu’il y a encore tant à faire ! C’est la raison 
principale pour laquelle je me représente devant les 
électrices et les électeurs pour un deuxième mandat.

Quel que soit le résultat des urnes, j’aimerais en 
conclusion de ce rapport de législature remercier 
très vivement et très chaleureusement chaque 
collaboratrice et chaque collaborateur du Département 
des finances et du logement pour le travail accompli. 
C’est un peu banal de le dire, mais s’il est de la mission 
des hommes et des femmes politiques de dessiner 
les grandes orientations et de donner un souffle aux 
projets novateurs, c’est à l’administration que revient 
la lourde et épineuse tâche de mettre la politique en 
œuvre au quotidien. Défenderesse inconditionnelle 
d’un service public accessible à toutes et à tous, je lui 
en suis profondément reconnaissante.

Sandrine Salerno, 
Maire de Genève 
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		  2. La Direction 
		 du département :
		  La législature de la restructuration  
		  et de la modernisation

	 	 En juin 2007, le Département des finances 
et du logement s’est grandement étoffé. Il a intégré 
les ressources humaines, les achats et publications, 
ainsi que les dossiers de l’Agenda 21 et de la 
« Genève internationale ». La Direction des services 
informatiques et de la communication (DSIC) est 
passée au Département des espaces urbains et de la 
sécurité (DEUS).

De plus, des dysfonctionnements préoccupants ont 
été rapidement mis au jour, dans plusieurs secteurs, 
notamment au sein de la Gérance immobilière 
municipale. Une restructuration, ainsi qu’une moder
nisation du Département s’avéraient indispensables.

Sous l’ancienne législature, la Direction du Départe
ment comportait deux directions : les finances, d’une 
part, et l’administration générale, d’autre part. 
Pour resserrer la chaîne hiérarchique et gagner en 
efficacité, nous avons choisi d’établir une direction 
unique et un nouveau directeur a été nommé.

La Direction du Département des finances et du 
logement connaît plusieurs missions propres :

•	assister la magistrate dans la mise en œuvre de la 
politique du Département ;
•	coordonner les activités propres à la Direction 
et piloter les services du DFL et assurer la trans-
versalité à l’intérieur du DFL ;
•	prendre en charge le suivi des dossiers et de projets 
transversaux et interdépartementaux ;
•	représenter le Département à l’intérieur de l’admi
nistration, aussi bien qu’à l’extérieur.

Durant cette législature, la Direction du DFL a travaillé 
parallèlement sur deux priorités organisationnelles : 
la redéfinition des objectifs des services, d’une part, 
et la restructuration du DFL, pour rendre l’opéra-
tionnalisation des politiques choisies plus efficientes, 
d’autre part.

La Semaine 
du Goût

du 16 au 26 septembre 2010 en Ville de Genève

www.ville-geneve.ch

30 cafés et restaurants 
mettent en valeur les produits locaux
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En ce qui concerne l’organisation du département, 
nous avons choisi une structure plus compacte, 
recentrée sur les quatre principaux pôles d’activité 
du DFL :

•	finances,
•	durabilité, diversité et égalité,
•	logement,
•	ressources humaines.

En 2010, nous avons créé une Direction financière 
regroupant la comptabilité générale, le budget, le 
contrôle de gestion, la taxe municipale et la Centrale 
municipale d’achat et d’impression.

Par ailleurs, nous avons recruté plusieurs personnes 
à des postes de cadres vacants, dans le but de doter 
chaque pôle des meilleurs spécialistes.

Durant la restructuration administrative, la Direction 
du Département a assumé une mission de soutien, 
d’aide et d’accompagnement de ses services, tant 
dans la réalisation de leurs missions que dans la 
conduite des projets-clés. Elle a notamment assuré 
l’intérim de la Gérance immobilière municipale.

Nous sommes heureux/euses de constater, à l’heure 
de l’évaluation, la pertinence de ces changements 
structurels, qui ont permis de lancer des réformes 
indispensables au service public municipal. Les prin
cipales actions accomplies sont décrites dans les 
pages suivantes.

• • •

	 	 Le défi principal à relever dans les prochaines 
années est de consolider les réformes structurelles 
entreprises, notamment dans le cadre de la Gérance 
immobilière municipale et de la Direction des 
ressources humaines.

De plus, comme la Direction financière a été mise sur 
pied récemment, il faudra veiller à ce qu’elle assure 
non seulement la cohérence d’ensemble de ses services, 
mais également une réelle transversalité entre eux.

Dans la prochaine législature, le DFL devra mettre en 
œuvre  un système de contrôle interne qui permettra une 
gestion des risques, à la fois globale et homogène, pour 
toute l’administration municipale. Ce projet ambitieux 
sera piloté par le DFL en collaboration étroite avec les 
autres départements de l’administration. 

Le système de contrôle interne intégrera et homogé
néisera les procédures en place, il permettra le dévelop
pement d’outils d’aide à la décision. L’objectif principal 
est d’améliorer la qualité et la pertinence de l’information 
utile pour les services et transmise par eux ; cela 
permettra également une meilleure transparence des 
données communiquées par l’administration. 

		  Genève « ville internationale », 
		  ville de la Gouvernance mondiale

	 	 Le dossier dit de la « Genève internationale » 
souffrait d’un manque de clarification et de portage 
politique. Le fait qu’il ait été rattaché au DFL a permis 
à la Ville de préciser sa politique en la matière.

La Direction du DFL, en étroite collaboration avec le 
Service des relations extérieures, a piloté une étude 
visant, premièrement, à redéfinir ce que recouvre 
l’expression « Genève internationale » et, deuxième
ment, à dessiner plus précisément la mission que la Ville 
de Genève remplit dans ce domaine, en collaboration 
avec le Canton et la Confédération.

Concrètement, l’importance pour Genève d’être une 
« ville internationale » et la position de la Ville de 
Genève comme « ville hôte » des organisations 
internationales a été réaffirmée, ainsi que sa volonté 
affichée d’offrir les meilleures conditions-cadres aux 
institutions internationales, et notamment aux ONG 
internationales.
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Un appui supplémentaire a été donné aux ONG qui 
protègent les défenseur-euse-s des droits humains. 
Ainsi, la Ville s’est engagée formellement dans 
l’organisation de la Cérémonie du Prix Martin Ennals 
pour les défenseurs des droits humains et a renforcé 
son soutien au Festival du film et forum international 
sur les droits humains (FIFDH).

Les positions de la Ville avec celles du Canton et de la 
Confédération ont été harmonisées. Ainsi, la Ville s’est 
fortement engagée en faveur de l’agrandissement du 
Centre William Rappart (OMC), lors du référendum 
populaire, ainsi que dans d’autres dossiers d’urbanisme 
et d’aménagement tels que ceux du BIT et de l’OMPI.
urant cette législature, la Ville de Genève a enfin 
retrouvé sa place dans les débats et les activités pour 
promouvoir Genève comme « ville internationale ». 
Son action a été reconnue et elle est désormais for
mellement partie prenante du Groupe de travail 
conjoint Confédération – Canton pour la Genève 
internationale.

Parallèlement, un travail a été mené pour valoriser 
la place de Genève comme ville internationale et 
onusienne dans les réseaux de Villes en Suisse (UVS, 
ASCCRE), en Europe (CCRE) et dans le monde 
(CGLU, ICLEI).

Enfin, une stratégie de communication a été dévelop
pée visant à mieux faire comprendre aux Genevoises 
et Genevois que Genève est un des lieux-clés de la 
planète où s’invente et se met en œuvre la gouvernance 
mondiale, dans de nombreux enjeux planétaires 
contemporains : tels que la Paix, les droits humains, 
l’action humanitaire, la santé, le développement durable, 
le commerce, la propriété intellectuelle, le travail, le 
climat, les migrations et le refuge, etc. 

MERCREDI 2 JUIN 2010 DÈS 18H30

DES FANFARES ET
 DES CHORALES MUNICIPALES

AU CŒUR DE LA VILLE
DÉFILÉS SUR LES RIVES GAUCHE ET DROITE

CONCERTS À LA PLACE DU RHÔNE
(CENTRE VILLE)
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Pour vivre ensemble,  
il faut une brassée d’amour  
et une pincée d’humour

Madame, Monsieur,

Durant mon année de mairie du 1er juin 2010 au 31 mai 2011, je souhaite 
renouer avec une tradition : la chance offerte à la Maire de célébrer  
personnellement les unions civiles.

J’ai ainsi le plaisir de faire part aux habitantes et habitants de ma ville de 
ma disponibilité à sceller leur promesse mutuelle et célébrer leur mariage 
ou leur partenariat :

les vendredis après-midi 
4 juin, 2 juillet, 3 septembre, 1er octobre, 5 novembre, 
3 décembre 2010, 4 février, 4 mars, 1er avril et 6 mai 2011

D’ores et déjà je vous présente, Madame, Monsieur, mes meilleurs  
vœux de bonheur.

Sandrine Salerno 
Maire de Genève du 1er juin 2010 au 31 mai 2011

Pour plus d’informations, vous pouvez prendre contact  
avec l’Office de l’Etat-civil en téléphonant au 022 418 66 68
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		  3. La Direction 
		 financière :
		  Un pôle de compétence

	 	 Au sein du DFL, la Direction financière traite 
des domaines suivants :
	 – expertise dans le domaine financier,
	 – contrôle de gestion,
	 – taxe professionnelle communale,
	 – achats et impressions,
	 – comptabilité générale et budget,

Nouvellement créée en 2010, la Direction financière 
est un pôle de compétences « finances » pour tous les 
départements de l’administration municipale, visant 
à favoriser une culture commune et à permettre la 
mise en œuvre de pratiques transversales. 

Les principales missions et actions menées depuis 
2007 sont décrites ci-dessous.

	 	 3.1 Les finances : l’équilibre

	 	 De 2007 à 2011, la Ville a très bien maîtrisé 
ses charges ; sans nullement réduire ses prestations, 
elle a établi des budgets équilibrés et a diminué de 
CHF 430 millions sa dette. Cette action lui a permis 
dans le même temps de diminuer le service de la 
dette de plus de CHF 48 millions par an.
 
La crise financière et économique internationale 
de 2008 – 2009, bien qu’ayant eu des répercussions 
importantes en Suisse et à Genève, n’a pas péjoré, à 
ce jour, la santé financière de la Ville. 

La Direction a été fortement impliquée dans les 
longues et difficiles négociations liées au nouveau 
dispositif de péréquation intercommunale. Elle a 
joué un rôle-clé auprès de l’Association des com
munes genevoises (ACG) et a veillé à éviter que 
les communes urbaines du canton assument, une 
nouvelle fois, des efforts financiers supplémentaires. 
Afin de tenir compte des spécificités de la Ville 
de Genève, le principe d’une contribution dite de 
« ville-centre » a été admis ; sa contribution annuelle 
moyenne sera de l’ordre de CHF 10 millions.
A l’initiative du DFL, la Ville de Genève s’est dotée 
d’une charte sur les investissements socialement 
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responsables pour la gestion de ses fonds spéciaux 
qui s’élèvent à plus de CHF 33 millions. Elle 
défendra cette politique également dans les entités 
où elle est représentée, telle que la caisse de pension 
de la Ville (la CAP).

	 	 3.2 La taxe professionnelle communale :
	 	 une nécessité pour les prestations

	 	 La taxe professionnelle communale est une 
importante source de revenus pour la Ville : elle 
rapporte chaque année plus de CHF 110 millions (soit 
un peu plus de 10% de l’ensemble de nos revenus). Le 
plus grand défi reste à venir : son maintien.

En effet, la taxe professionnelle communale est 
régulièrement politiquement remise en question. 
Elle fait aujourd’hui l’objet d’un Projet de loi, 
actuellement à l’étude au Grand Conseil, visant à sa 
suppression pure et simple.

Cette suppression mettrait inévitablement en danger 
l’équilibre financier de la Ville de Genève et donc 
les prestations offertes à la population de notre 
commune.

	 	 3.3 Les achats et impressions :
	 	 un principe d’amélioration continue

	 	 Durant les législatures précédentes, l’activité 
du Service des achats et impressions était peu re
connue au sein de la Ville. Le service n’était 
pas considéré comme une priorité par le Conseil 
administratif et ses collaboratrices et collaborateurs 
étaient en quelque sorte les parents pauvres de 
l’administration municipale. Plus grave, la Loi canto
nale sur l’Accord intercantonal sur les marchés 
publics (AIMP) n’était pas respectée. 

Dès 2007, nous avons mené une réflexion ap
profondie sur le rôle, la mission et les prestations 
du Service des achats et impressions. Cette étude 
a également permis d’identifier les économies 
d’échelle réalisables par une optimisation des pro
cessus d’achats et d’impressions.

C’est ainsi qu’est née la Centrale municipale 
d’achat et d’impression (CMAI) à laquelle a été 
rattaché le secteur des assurances.

Nous avons opté pour la centralisation progressive 
des achats de même nature, pour lancer des appels 
d’offre globaux et respecter dès lors plus aisément 
l’AIMP.

Parallèlement, des critères d’« achats durables » ont 
été introduits dans les appels d’offre et les processus 
tant d’approvisionnement que d’impressions  ont 
été optimisés. Désormais, les services de l’admi
nistration ont l’obligation de s’adresser aux fournis
seurs désignés par la CMAI. 

Ces changements ont permis des économies d’échel­
le sur les achats et les contrats d’assurance d’environ 
CHF 11.5 millions pour la période 2008 – 2013.

Aujourd’hui, ce service a retrouvé toute sa légitimité 
au sein de l’administration municipale et sa crédibi-
lité quant à la qualité des prestations qu’il fournit.

Dans les années à venir, la CMAI devra poursuivre 
son travail d’optimisation des procédures d’achats 
et d’impressions et renforcer ses exigences dans les 
appels d’offres en matière de critères de durabilité, 
tant sous l’angle environnemental que social.

• • •

	 	 Durant la prochaine législature, la Direction 
financière devra renforcer la supervision des ser
vices qui lui sont rattachés, tout en favorisant l’har­
monisation des pratiques financières en Ville.

Dans ce cadre, l’enjeu principal sera le pilotage de 
la mise en place d’un système de contrôle interne, 
tout en renforçant l’autonomie des départements et 
services de l’administration municipale. 
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		  4.  L’Agenda 21 :
		  « Vers la ville durable »

	 	 Rattachée à la Direction du DFL, l’Unité 
Agenda 21 a très fortement évolué dans ses 
missions et prestations pour devenir la Délégation 
Agenda 21 et faire de l’administration un exemple 
en matière de durabilité.

Après une discussion autour du bilan de la légis-
lature précédente, le Conseil administratif a adopté 
un concept de « Ville durable » et a décidé de signer 
formellement les Engagements d’Aalborg. Les moy
ens en ressources humaines et financières de la 
Délégation Agenda 21 ont été sensiblement renforcés.

Quatre orientations ont été privilégiées durant cette 
législature :

– la mise en œuvre d’une politique de durabilité, 
d’égalité et de diversité,
– la promotion de l’économie locale,
– le soutien à l’insertion socioprofessionnelle,
– la promotion et la sensibilisation à la durabilité, 
à l’égalité et à la diversité.

Pour chacun de ces axes, des réalisations concrètes 
ont été menées et des projets sont programmés.

	 	 4.1 La politique de durabilité : 
	 	 une urgence

	 	 Pour passer des principes aux actions con
crètes, la Ville de Genève a signé les Engagements 
d’Aalborg. Plus contraignants que la Charte 
d’Aalborg, signée 10 ans plus tôt par la Ville de 
Genève, les Engagements d’Aalborg visent à la mise 
en œuvre d’une politique de la durabilité, tant dans 
le cadre de l’administration que sur l’ensemble du 
territoire communal.

Dans un premier temps, un état des lieux du déve-
loppement durable dans l’administration (par l’ad-
ministration elle-même), puis sur l’ensemble du 
territoire de la Ville de Genève (au travers d’un large 
processus de consultation externe) a été effectué.
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Dans un second temps, treize objectifs prioritaires, 
quantifiables et mesurables, ont été retenus en ma
tière de durabilité. Conformément au plan stratégique 
adopté, ils seront mis en œuvre entre 2011 et 2014 par 
une collaboration transversale entre les départements.

La Délégation Agenda 21 en coordonnera la mise en 
œuvre et en assurera l’information, la formation et la 
communication interne et externe. En mars 2013, un 
bilan global intermédiaire sera établi.

	 	 4.2 L’égalité femmes / hommes : 
	 	 un impératif

	 	 La question de l’égalité ne faisait pas l’objet 
d’une politique spécifique au sein de l’administration 
municipale. Cette lacune a été comblée et ce 
manquement réparé.

Depuis novembre 2007, la Ville a signé la Charte 
européenne pour l’égalité des femmes et des hommes 
dans la vie locale. Par sa signature, elle s’engage 
à instaurer des plans d’action et des programmes 
visant à faire avancer l’égalité en ville, à la fois en 
sa qualité d’employeur et comme prestataire de biens 
et services. 

En juin 2009, le Conseil municipal a adopté un 
Règlement pour la réalisation de l’égalité au sein 
de l’administration municipale. Ce texte reprend les 
objectifs de parité et d’égalité de traitement dans les 
faits pour les femmes et les hommes employé-e-s par la 
Ville. A partir de 2011, la mise en œuvre de la politique 
de l’égalité au sein de l’administration sera également 
menée grâce aux dispositions contenues dans le 
nouveau Statut du personnel. Une enquête visant à 
déterminer les obstacles à la mixité et à la parité pour 
certaines fonctions en Ville a été commanditée,   la 
parité dans chaque service étant l’objectif à atteindre 
à terme. (cf. Chapitre 6. Ressources humaines).
 
Pour promouvoir l’égalité pour la population sur 
l’ensemble de son territoire, la Ville a décidé de 
mettre l’accent sur l’éducation contre les stéréotypes 
de genre, notamment pour le public jeune, et sur le 
soutien à l’insertion professionnelle des femmes.

	

	 4.3 Politique de la diversité : 
	 	 une priorité

	 	 En septembre 2009, nous avons décidé de créer 
un axe d’activité « Diversité » au sein de la Délégation 
Agenda 21, au vu de la nécessité d’intégrer la 
problématique de la diversité dans les politiques que 
nous mettions en œuvre, ainsi que l’absence, en Ville 
de Genève d’une politique de la diversité, cohérente et  
transversale alors que de nombreux services traitent 
d’aspects spécifiques de la problématique (social, 
culturel ou sportif), 
Un référentiel commun, les « Cités interculturelles », 
pour les politiques publiques de la Ville au travers 
d’un processus participatif est actuellement en cours 
d’élaboration.

Il vise à promouvoir la diversité et à valoriser la 
richesse sociale, culturelle et économique que 
représente la diversité pour chacune des personnes 
vivant en ville de Genève et pour notre commune 
dans son ensemble. Ses contours ayant été désormais 
définis, la politique de la diversité sera pleinement 
mise en œuvre au cours de la prochaine législature.

La politique des ressources humaines en la matière 
intègre désormais activement la dimension de la 
diversité, à l’instar de ce que pratique la plupart des 
grandes municipalités européennes.

	 	 4.4 La promotion de l’économie locale : 	
	 	 une politique de proximité

	 	 La politique de promotion économique de la 
Ville de Genève a été complètement redéfinie. Elle 
vise désormais à :
– garantir la mixité des activités économiques au 
centre-ville et dans les quartiers ;
– offrir les conditions cadres pour le développement 
d’activités économiques à forte valeur sociale et en-
vironnementale ajoutée. 

Pour atteindre ces buts, l’aide à la création d’entre-
prises a été renforcée via notamment une redotation 
financière de la Fondetec. De même, un travail de 
fond a été mené pour créer, au cours de la prochaine 
législature, un Ecopôle dans la zone industrielle des 
Charmilles.
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Ainsi, l’accent tout particulier a été porté sur la pro-
motion et le soutien au développement de l’Economie 
sociale et solidaire (ESS) sous plusieurs formes : 
partenariats avec la Chambre genevoise de l’ESS, 
APRES-GE, création de la structure d’accueil et 
d’accompagnement Essaim, soutien à la réalisation de 
projets spécifiques tels que la distribution de produits 
agricoles genevois, l’offre genevoise de produits issus 
du commerce équitable ou de coopératives agricoles.

Sur ces bases, les prochaines années devront être 
consacrées au déploiement d’une politique publique 
municipale en matière de promotion économique 
(cf. 4.5) par le développement de projets spécifiques 
dans les secteurs du commerce et de l’artisanat de 
proximité, ainsi que dans le cadre de l’économie sociale 
et solidaire (l’agriculture – notamment contractuelle – 
de proximité et les coopératives de consommateur/
trice-s et de producteur/trice-s).

Enfin, les citoyen-ne-s ont été sensibilisé-e-s à la pro­
duction et à la consommation responsables et les 
besoins de l’économie de proximité ont pu être mieux 
identifiés grâce aux multiples contacts et partenariats 
qui ont été développés, notamment autour de la réf
lexion sur les Villes et la souveraineté alimentaire.

	 	 4.5 Le soutien à l’insertion 
	 	 socioprofessionnelle : un devoir

	 	 Nous avons décidé de mettre en place une 
véritable politique en matière d’insertion sociopro
fessionnelle par une réorientation du Fonds chômage.

Cette politique est conforme à la volonté du 
Conseil municipal énoncée en 2003, qui visait à 
« financer des projets novateurs visant l’insertion 
socioprofessionnelle de toute personne en recherche 
d’emploi ». 

L’entrée en vigueur en 2008 de la nouvelle Loi cant­
onale sur le chômage rendaient par ailleurs difficile 
la poursuite des pratiques antérieures d’engagement 
dans l’administration, grâce au Fonds Chômage, de 
chômeur/euse-s – notamment en fin de droits.

Doté initialement de CHF 2.7 millions par année, 
puis porté à CHF 5.7 millions dès 2010, le Fonds a 
permis de financer à ce jour 12 projets d’insertion 
pour un montant total de CHF 5.4 millions réparti 
en 9  projets d’insertion par l’activité économique, 

EngagEmEnts d’aalborg
—

ProgrammE stratÉgIQUE 
dE dÉVEloPPEmEnt dUrablE
dE la VIllE dE gEnÈVE
2011 – 2014



15

2 projets pour les jeunes en rupture sociale et 1 projet 
pour les femmes migrantes. 

Dans les deux prochaines années, les premiers 
résultats seront connus notamment en terme de 
succès de réinsertion sur la base d’une analyse du 
retour sur le marché de l’emploi des personnes ayant 
bénéficié des programmes financés par la Ville.

Enfin, rappelons que la Ville de Genève est la seule 
commune de Suisse à disposer d’un instrument tel que 
le Fonds chômage pour la réinsertion des personnes 
en recherche d’emploi.

	 	 4.6 La promotion et la sensibilisation
	 	 à la durabilité : un outil

	 	 La promotion et la sensibilisation à la durabilité 
sont une mission générale de la Délégation Agenda 
21. Elle se traduit par la formation, l’information et la 
communication, en matière de politique de durabilité, 
d’égalité et de diversité, tant au sein de l’administration, 
qu’auprès du monde associatif, des entreprises ou 
auprès des habitant-e-s de la Commune.

Cette politique s’est déployée au travers d’actions de 
sensibilisation ou par le biais de subventions à des 
actions ou des projets en lien avec les thématiques 
traitées par la DA21.

Citons ainsi le Festival du développement 
durable réalisé en partenariat avec le Canton, 
l’organisation de la Semaine du goût, la Célébration 
du cinquantenaire du droit du vote des femmes à 
Genève, la réalisation de campagnes d’affichage 
sur l’égalité et les investissements socialement res-
ponsables, les formations dispensées au personnel 
de l’administration sur le règlement relatif à l’égalité 
ainsi que des actions emblématiques et régulières en 
matière de sensibilisation sur les stéréotypes de genre.

Pour le volet « diversité », mentionnons l’organisation 
d’un salon citoyen (visant à réunir autour de la 
citoyenneté genevoise les personnes originaires de 
l’aire culturelle arabo-musulmane), la réorientation 
de la cérémonie d’accueil des nouvelles habitantes 
et nouveaux habitants, ainsi que les conférences et 
manifestations grand public telle que la semaine 
contre le racisme.

• • •

	 	 Pour conclure, le défi majeur pour la DA21 lors 
de la prochaine législature sera d’assurer la réalisation 
du Plan stratégique lié aux Engagements d’Aalborg 
et de développer son rôle de service ressource pour 
les habitant-e-s et pour l’administration.

Dans le cadre du processus d’Alaborg, l’objectif 
1 « vision partagée du développement durable » et 
l’objectif 2 «  participation » sont de la responsabilité 
directe de la DA21.
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		  5. Gérance immobilière
		 municipale :
		  Une régie sociale

	 	 Dès le début de la législature, des lacunes 
importantes ont été mises en évidence tant sur les 
plans de l’organisation, du fonctionnement et de 
la gestion de la Gérance immobilière municipale 
(GIM) que sur celui de la réalisation de ses 
missions.

La Gérance immobilière municipale avait « oublié » 
sa vocation sociale ; les critères d’attribution des loge
ments étaient peu lisibles  ; la gestion faisait l’objet de 
critiques, tant internes, qu’externes.

Un audit privé, commandité en 2008, a démontré que 
depuis plusieurs années déjà, la conduite du service 
avait fait l’objet de critiques réitérées et que les équipes 
en place manquaient d’instructions et de directives 
claires et cohérentes dans l’accomplissement de leur 
travail au quotidien. 

Les unités de service travaillaient de manière cloi
sonnée avec des méthodes de travail et des pro
cédures souvent propres à chaque collaborateur/trice. 
En outre, le secteur « conciergerie » n’avait pas reçu 
depuis plusieurs années l’attention qu’il méritait.

Enfin, le Service de la Gérance immobilière munici
pale n’était plus en mesure de connaître les revenus et 
fortune de ses locataires, puisqu’aucune actualisation 
des revenus et fortune des locataires n’avait été exigée 
depuis plusieurs années.

Ces manquements dans la gestion du service se 
sont inévitablement répercutés sur les missions et 
prestations réalisées par le service. Les principaux 
constats ont été les suivants :

•	la coexistence de 5 règlements régissant les 
conditions de location des logements sociaux ne 
garantissait pas l’équité de traitement des locataires 
et les dossiers des locataires n’étaient plus mis à jour 
au niveau du calcul de l’aide personnalisée ;

•	les critères d’attribution des commerces et des 
établissements publics étaient peu transparents ;

Exemple

Exemple

Taux d’activité
Les taux d’activité(s) professionnelle(s) sont 
désormais pris en compte, ils sont au 
minimum de : 

Si ces taux ne sont pas atteints, le revenu lié à
l’activité professionnelle est augmenté pour les 
atteindre.

Revenu déterminant : 160’000 francs

Si le loyer est inférieur à 16’000 francs 
(1’500.- frs par mois) pendant plus de 
deux ans, le bail peut être résilié.

La GIM veille à une application souple 
et modérée des règles sur le congé. 
Chaque cas est soigneusement examiné.

Loyer maximum 
Les critères ci-dessus servent à la fixation 
du loyer. Le loyer découle du revenu et du 
taux d’occupation. Il ne doit pas dépasser
les montants admissibles selon le Code des 
obligations. 

Ces montants dépendent soit du rendement de 
l’immeuble, soit des loyers pratiqués dans le 
quartier notamment en tenant compte :

Une personne seule travaille à 60%. 
Elle gagne 36’000 francs par année 
(3’000 francs par mois).

Son revenu déterminant sera calculé comme 
si elle travaillait à 80%. Il sera donc de 48’000 
francs (4’000.- frs par mois).

Gérance immobilière municipale
5, rue de l’Hôtel-de-Ville
Case postale 3983
1211 Genève 3

La réception est ouverte sans
interruption de 11h à 15h, 
du lundi au vendredi

Transports publics genevois:
lignes de bus 36, 5 et 3 
lignes de tram 12 et 17

tél : + 41 (0)22 418 34 05 ( 8h-12h ) 
fax : +41 (0)22 418 23 51

e-mail : infogim@ville-ge.ch
site internet : www.ville-ge.ch/gim

  80% pour une personne seule
100%  pour un couple avec enfant-s
150%  pour un couple sans enfant-s

- du nombre de pièces
- du confort
- de la dimension
- de l’emplacement
- du type d’immeuble
- etc.

Sous-location
La sous-location est interdite. Toutefois, des 
dérogations exceptionnelles et temporaires
peuvent être demandées à la GIM.

Conditions de 
résiliation du bail

La GIM peut résilier le bail d’un-e locataire 
conformément au Code des obligations 
notamment aux conditions suivantes :

1.  Si le locataire ne fournit pas les 
 documents demandés.

2.  S’il y a sous-occupation manifeste 
 du logement.

3. Si les revenus des locataires ne
 justifient plus l’attribution d’un 
 logement social. Tel est le cas si 
 le loyer représente 10% seulement 

ou moins du revenu déterminant 
durant deux années consécutives.
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•	l’application informatique, nécessaire à la gestion 
des objets et des données locataires, était utilisée 
dans une version obsolète et les informations de la 
base de données étaient peu fiables ;

•	les autres services de l’administration avaient perdu 
confiance dans la gestion menée par la GIM ;

•	vis-à-vis de l’extérieur, le service offrait une image 
poussiéreuse et opaque. A l’intérieur, les collabora
teur/trice-s souffraient de cette situation délétère.

Nous avons renforcé et réorganisé le service avec 
le souci de créer une équipe de direction de la GIM 
qui soit non seulement compétente, mais qui puisse 
également apporter encadrement et dynamisme au 
personnel déstabilisé par des années d’incertitudes. 
Le processus de recrutement des cadres a été long, 
mais il a abouti à la formation d’une équipe forte, 
compétente et solidaire que les autres départements 
nous envient.

De même, nous avons réorganisé le secteur « con
ciergerie » et revalorisé la fonction de concierge. 
Nous avons fait de la notion de médiation à l’échelle 
de l’immeuble et du quartier, la pierre angulaire de 
l’intervention des concierges.
Plusieurs postes de concierges professionnel-le-s 
ont été créés et, d’ici fin 2011, la GIM n’aura plus à 
recourir à des entreprises privées de nettoyage, sauf 
dans des situations très particulières.
 
Le processus de mise à jour de l’outil informatique 
12 versions de retard) a été engagé ; il sera complété 
par des développements adaptés aux besoins spé
cifiques de la GIM. Les collaborateur/trice-s dis
poseront ainsi d’un instrument moderne et fiable qui 
facilitera leur travail quotidien. La base de données 
est aujourd’hui épurée et, désormais, mise à jour 
régulièrement.

La GIM gère plus de 5’000 logements à caractère 
social. Un des chantiers les plus importants de la 
législature a été de redéfinir les conditions de location 
de ces logements. 

Les dossiers locataires ont été remis à jour et les 
montants de l’aide personnalisée ont été recalculés. 
Ce travail a concerné plus de 2’500 locataires et 
environ CHF 1 million ont été restitués à la Ville 
pour des aides personnalisées perçues indûment. 

Un nouveau règlement sur les logements à caractère 
social a été mis sur pied et adopté par le Conseil 
municipal en février 2009. Il permet à la Ville de 
Genève de mener une politique du logement plus 
volontariste et plus sociale. 

La mise en œuvre du nouveau règlement est en cours et 
se fait par étape. L’ensemble des dossiers est examiné 
avec attention et humanité afin de garantir le respect 
de la dignité de chacun-e, en même temps que l’égalité 
de traitement. A court terme, l’ensemble des locataires 
sera soumis à un même et unique règlement. 

La Ville veut faire face, à la fois à la pénurie structurelle 
de logements à Genève ainsi qu’à la précarisation 
croissante d’une partie importante de la population 
genevoise.

Le loyer de la GIM est désormais calculé en fonction 
du revenu déterminant et du taux d’occupation, ce 
qui renforce le principe de solidarité au sein de la 
politique sociale de la Ville.

L’attribution des logements est effectuée par une 
Commission d’attribution totalement indépendante à 
laquelle a été associé le Service social de la Ville. 
Environ 320 logements sont attribués en moyenne 
par année (un peu moins d’un par jour). C’est bien 
peu en regard des plus de 3’200 demandeur/euse-s 
inscrit-e-s en liste d’attente.

Deux principes prévalent lors des attributions : les 
logements sociaux sont destinés aux personnes et 
aux familles qui en ont le plus besoin ; et la meilleure 
utilisation possible des surfaces d’habitation dispo
nibles est recherchée.

Dans cet esprit, nous favorisons le plus possible les 
échanges de logements pour assurer la meilleure 
adéquation possible entre le logement et la situation 
familiale des  locataires.

La nouvelle Direction de la GIM a réactivé le dossier 
portant sur la création d’une base de données commune 
des demandes de logement en partenariat avec 
l’Etat de Genève et les Fondations immobilières 
de droit public. Les besoins particuliers de la GIM 
sont préservés dans le développement du système 
d’information commun qui devrait être opérationnel 
en 2012.
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L’unité sociale a intensifié les entretiens indivi­
duels avec les demandeur/euse-s de logements 
sociaux qui appartiennent à une catégorie très 
fragilisée de la population et qui ont peu de chance 
de trouver un logement par le biais des régies privées. 
Ainsi, ce sont environ 250 entretiens qui ont été 
menés en 2010 contre 150 en 2009.

Nous avons redéfini les critères d’attribution des 
établissements publics et adopté des directives claires. 
La GIM est attentive à n’accorder qu’un établissement 
par locataire, pour permettre la diversification des 
concepts et donner des opportunités à un plus grand 
nombre de gérant-e-s. 

Nous avons également revu les critères d’attribution 
des commerces, attribuant les surfaces au rez-de-
chaussée donnant sur rue à des activités privilégiant 
la vie et l’animation du quartier, dans le respect du 
Plan d’utilisation du sol (PUS).

Par ailleurs, nous avons commandité une étude 
indépendante sur les parkings gérés par la GIM, 
en collaboration avec le service d’urbanisme. Nous 
désirons en effet mettre en adéquation la gestion des 
places de stationnement de la GIM avec la politique 
de la Ville en matière de mobilité douce, et à utiliser 
le potentiel des parkings de la GIM dans le cadre des 
projets d’aménagement en surface.

Les nouvelles règles de gestion des parkings de la GIM 
seront effectives en 2011.
Dans l’intervalle, la GIM a d’ores et déjà adopté le 
principe de favoriser autant que possible l’attribution de 
places de parking destinées aux voitures en autopartage.

Enfin, nous avons voulu rendre la GIM plus 
transparente, en publiant notamment, via le site internet 
de la GIM, l’inventaire des établissements publics (ainsi 
que le terme des baux), les conditions de locations des 
logements sociaux, la liste des objets gérés par la GIM : 
logements, parkings, dépôts, arcades.

En quatre ans, la GIM a retrouvé à la fois l’esprit 
qui avait animé sa création. Elle est redevenue l’outil 
de solidarité sociale dont Genève a besoin pour faire 
face à la crise structurelle du logement.

• • •

		  Durant la prochaine législature, il appartiendra 
à la GIM de consolider ses procédures et de valoriser 
sa place retrouvée, tant au sein de l’ensemble de 
l’administration municipale que dans le réseau 
administratif et associatif cantonal. 
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		  6. Ressources
		 humaines :
		  Une politique plus humaine pour mieux
		  valoriser nos ressources

	 	 Avant 2007, le Service des ressources hu
maines émargeait à l’Administration centrale. Il 
se limitait à administrer le personnel de la Ville de 
Genève et à traiter les salaires. Au changement de 
législature, le Conseil administratif a décidé de 
mettre en place une véritable politique en matière de 
ressources humaines, transversale à l’ensemble des 
départements.

Il a, premièrement, transformé le Service en une 
Direction des ressources humaines, donnant ainsi à 
la Directrice – nouvellement nommée – une position 
hiérarchique de même niveau que celle des Directeurs 
de départements. Il a, deuxièmement, rattaché 
administrativement la Direction des ressources hu
maines au Département des finances et du logement, 
pour renforcer son portage politique.

Pour atteindre ces buts, la DRH a été complètement 
réorganisée et de nombreux chantiers de réformes ont 
été ouverts.

La Direction a donc vu sa mission redéfinie pour être 
au service des collaborateur/trice-s et des services 
de l’administration. L’enjeu est d’offrir au personnel 
des conditions de travail de qualité, tout en veillant à 
l’égalité de traitement de tou-te-s les collaborateur/
trice-s de l’administration – quel que soit le service 
dans lequel ils ou elles travaillent, ainsi qu’à l’équité 
dans les cas d’espèce.

En ce sens, elle a endossé la fonction d’expert auprès 
du Conseil administratif et des départements, et de 
conseils auprès des services.

Nous avons créé quatre secteurs de compétences :

•	l’administration,
•	la formation,
•	le développement des carrières et des compétences,
•	la santé et la sécurité.

Ville_quadriEXE.indd   1 12.5.2009   15:35:21
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Nous avons redonné un nouveau souffle en 
redéfinissant les missions et objectifs et en engageant 
de nouveaux/elles collaborateur/trice-s, inséré-e-s 
dans des équipes composées de personnes compé
tentes et engagées. 

Les principaux chantiers qui ont été entrepris sont les 
suivants.

	 	 6.1 Le nouveau statut du personnel :
	 	 une avancée sociale et 
	 	 un signe	de modernité

	 	 La révision du statut du personnel avait été 
décidée en 1997 et c’est plus de dix ans après que 
les négociations ont enfin pu aboutir à un texte 
concerté avec les partenaires sociaux. Adopté en 
juin 2010 par le Conseil municipal, il est entré en 
vigueur le 31 décembre 2010. La DRH a tout mis 
en œuvre pour assurer sa bonne introduction, en 
étant particulièrement attentive à informer et à 
former l’ensemble du personnel sur les changements 
structurels et nouvelles dispositions réglementaires.

Le nouveau statut  opère une avancée sociale impor
tante avec des mesures tels que la consécration de 
la liberté syndicale, la progression salariale plus rapide 
en début de carrière, l’octroi d’une annuité chaque 
année, le congé maternité étendu à vingt semaines, 
l’introduction d’un congé parental et d’un congé de 
paternité, les allocations pour enfants et les condi
tions de résiliation assouplies.

	 	 6.2 Politique de l’égalité 
	 	 en Ville de Genève : 
	 	 passer de l’égalité des chances 
	 	 à l’égalité de fait

	 	 L’adoption du règlement pour la réalisation de 
l’égalité entre femmes et hommes au sein de l’admi
nistration, en juin 2009, marque une étape cruciale 
pour la promotion du travail des femmes et pour 
l’égalité de fait entre hommes et femmes.

Dans le cadre professionnel, le principe de l’égalité 
doit en effet être compris au sens de l’égalité des 
chances (face à l’accès à l’emploi) et l’égalité de 
traitement (en emploi) : il repose sur le principe 
que l’égalité ne se démontre que dans les faits.

Par ailleurs, il s’agit également d’offrir la possibilité 
aux cadres d’aménager des horaires de travail ou 
d’offrir des conditions de travail favorables, per
mettant tant aux femmes qu’aux hommes de trouver 
un équilibre entre leur vie professionnelle et leur vie 
privée.

	
	 	 6.3 Un système d’évaluation 
	 	 des fonctions pour moderniser 
	 	 l’administration

	 	 Le nouveau système en place garantit une plus 
grande transparence. En normalisant les organi
grammes, en standardisant les fonctions et en har
monisant les cahiers des charges pour l’ensemble des 
services de l’Administration municipale, il renforce 
aussi l’égalité de traitement et stimule la motivation 
des collaborateur/trice-s.

	 	 6.4 La mobilité à l’intérieur 
	 	 de l’administration : 
	 	 une opportunité réelle de carrière

	 	 La Direction des ressources humaines s’attache 
désormais à promouvoir la mobilité professionnelle 
au sein de la Ville de Genève.

Trop longtemps, la « mobilité  » était réservée à des 
personnes qui ne supportaient plus leur travail ou qui 
s’intégraient difficilement dans leur service : la mobi
lité était donc vécue négativement tant par les chef-fe-s 
de service que par les collaborateur/trice-s.

Dans une approche de gestion des carrières et des 
compétences, la DRH a décidé de promouvoir la mobi
lité positive et active du personnel dans le but de donner 
à chacune et à chacun la possibilité d’évoluer dans 
sa carrière professionnelle ou de changer d’activité. 
Cette politique part du principe que la valorisation 
des collaborateur/trice-s, pris-e-s individuellement, 
valorise également l’ensemble des ressources humaines 
de la fonction publique municipale.
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	 	 6. 5 Santé et sécurité : une priorité

	 	 	 Le secteur « Santé et sécurité » a été 
renforcé par l’engagement de spécialistes. Sa mission 
est non seulement de faire respecter au mieux les 
normes fédérales, mais également et surtout d’offrir 
aux collaborateur/trice-s de la Ville un poste de 
travail exemplaire quant aux règles d’hygiène, de 
santé et de sécurité en vigueur en Suisse.

La gestion systématique des absences non planifiées 
a été mise en œuvre progressivement dans chacun 
des départements. L’objectif est de mettre en place un 
suivi individualisé et personnalisé des collaborateur/
trice-s souvent ou longtemps absent-e-s, sans 
jugement de valeur, et de disposer d’indications quant 
au climat social et au bien-être des collaborateur/
trice-s dans les services où ils/elles travaillent.

	 	 6. 6 Formation continue et l’apprentissage :	
	 	 renforcer les chances de chacun-e

	 	 Nous avons fortement encouragé la formation 
continue durant la législature 2007 – 2011 ; pour 
preuve, l’augmentation des inscriptions est passée de 
3’000 en 2007 à près de 4’000 en 2010. 

De même, nous avons mené une vaste campagne en 
faveur de l’apprentissage et, actuellement, tous les 
départements forment des apprenti-e-s. Le nombre 
de places d’apprentissage a augmenté de 74%. 46 
apprenti-e-s étaient engagé-e-s en 2007 alors que 
pour la rentrée scolaire 2010 – 2011, ils/elles sont 80. 
L’accueil de stagiaires, de jeunes et de civilistes a 
également été renforcé, il s’est accru de 30%.

D’autres chantiers ont parallèlement été ouverts par 
la DRH :

•	la révision complète du processus de recrutement ;
•	la mise en place d’un réseau de correspondant-e-s 
RH dans les départements ;
•	la mise en place d’une analyse prévisionnelle des 
besoins en ressources humaines avec l’identification 
des talents pour assurer la relève ;
•	le développement d’outils de gestion et l’actualisation 
des directives ;
•	le traitement des indemnités et le règlement relatif 
au temps de travail (à établir en concertation avec les 
partenaires sociaux). 

Rappelons que tous ces projets sont pilotés de manière 
transversale, en collaboration avec tous les départements 
et services de l’administration. 

De même,  tout projet est conduit en intégrant systé
matiquement dans la réflexion les objectifs de base 
qui sont : la professionnalisation de la fonction des 
ressources humaines en Ville de Genève, l’amélioration 
des procédures administratives et des conditions de 
travail et l’attractivité de la Ville en tant qu’employeur.

• • •

	 	 La fonction publique municipale se doit d’être 
exemplaire en matière de ressources humaines. Et 
c’est encore loin d’être le cas. Durant cette législature, 
nous avons posé les conditions-cadres pour que nous 
travaillions ensemble de manière à offrir les meilleurs 
services publics, en nous appuyant sur le respect, la 
confiance et la collégialité.

L’enjeu principal de la prochaine législature pour la 
Direction des ressources humaines est de faire preuve 
de la conviction et de la pédagogie suffisantes pour 
intégrer l’ensemble des départements et des services 
de l’administration municipale dans cette nouvelle 
philosophie de l’action publique.
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